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1 CAPACITES TECHNIQUES 

Le projet est mené par la société NEVEU FINANCES. Cette société possède les terrains 
exploités qu’elle loue aux entités NEVEU LOGISTIQUE et NEVEU TRANSPORT. 

Dans le cadre du projet objet du présent dossier, M. Jérémie Neveu, directeur général de 
NEVEU FINANCES et gérant des sociétés NEVEU TRANSPORT et NEVEU LOGISTIQUE 
est signataire de la demande. 

La société NEVEU FINANCES s’appuie sur les capacités techniques de NEVEU LOGISTIQUE 
pour l’exploitation des cellules existantes et des 2 cellules projetées. 

Dans le cadre de l’extension, du personnel supplémentaire sera recruté : cariste, agent de 
quai. 

2 CAPACITES FINANCIERES 

NEVEU FINANCES a été créée en 1988. La société présente un capital social de 135 840 €. 
Le chiffre d’affaires de l’exercice 2020 s’élève à de 241 890 € pour un résultat net de 6 640 €. 

La société NEVEU FINANCES possède, malgré une année 2020 marqué par la crise sanitaire, 
une trésorerie de 323 483 € et des bonnes capacités d’autofinancement. Cela montre la 
solidité financière de la société et sa capacité à surmonter une année marquée par des 
événements qui ont mis à mal l’ensemble de l’économie française. 

Les documents associés aux résultats des précédents exercices sont joints en annexe de la 
présente pièce jointe. 

3 GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières concernent les installations soumises à autorisation au titre de 
l’article L.512-2 et les installations de transit, regroupement, tri ou traitement de déchets 
soumises à autorisation simplifiée au titre de l’article L. 512-7, susceptibles, en raison de la 
nature et de la quantité des produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions 
importantes des sols ou des eaux. 

La liste de ces installations (rubriques et seuils éventuels concernés) est annexée dans deux 
annexes à l’arrêté du 31 mai 2012. 

Les installations devant commencer à constituer leurs garanties financières à partir du 1er juillet 
2012 regroupent des installations qui relèvent de la directive IED, les installations de traitement 
de déchets ou les installations, dont le retour d’expérience incite à une plus grande vigilance. 

Les installations ne devant commencer à constituer leurs garanties financières qu’à partir du 
1er juillet 2017 sont également susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des 
produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions importantes des sols ou des eaux, 
mais ces pollutions sont moins significatives que les premières. 

L’établissement étant classé sous le régime de l’enregistrement et n’étant un établissement 
de regroupement, tri ou traitement de déchets, celui-ci n’est pas concerné par la 
constitution de garanties financières.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000026052400&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
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ANNEXE 1 :  ELEMENTS FINANCIERS 


